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Public Halls Act 
1. In this Act , 
"owner" means a person who has in respect 
of premises an estate for life or a greater 
estate, legal or equitable , or a leasehold 
estate; ("propriétaire" ) 
" public hall" means a building, including a 
portable building or tent with a seating 
capacity for over 100 persons that is 
offered for use or used as a place of public 
assembly, but does not include a theatre 
within the meaning of the Theatres Act or 
a building, except a tent , used solely for 
religious purposes . ("salle publique") 
R.S.O. 1980, c. 408, S. 1. 
2.-{1) No public hall shall be offered for 
use or used as a place of public assembly 
unless its owner holds a licence therefor from 
the city, town, village or township in which it 
is located, or where it is located in a city hav-
ing a population of not less than 100,000, 
from the board of commissioners of police of 
the city. 
(2) No application for a licence for a pub-
lic hall for use as a place of public assembly 
shall be refused until after the applicant has 
been afforded a hearing by the licence issu-
ing authority. R.S.O. 1980, c. 408, s. 2. 
3. Any owner who contravenes subsection 
2 (1) is guilty of an offence and on conviction 
is liable to a fine of not more than $2,000 
and , in default of payment of the fine 
imposed or in addition to such fine , to 
imprisonment for a term of not more than six 
months. R.S.O. 1980, c. 408 , s. 3; 1989, 
C. 72, S. 16. 
CHAPITRE P.39 
Loi sur les salles publiques 
1 Les définitions qui suivent s'appliquent à Définitions 
la présente loi. 
«propriétaire» Personne ayant , à l'égard d'un 
lieu, un domaine viager ou un domaine 
plus étendu, en common law ou en equity, 
ou encore un domaine à bail. ( «owner») 
«salle publique» Bâtiment, y compris un bâti-
ment mobile ou une tente offrant plus de 
100 places assises, servant ou destiné à ser-
vir de lieu de réunion publique, à l'exclu-
sion des salles de cinéma au sens de la Loi 
sur les cinémas, et des bâtiments, autres 
que les tentes , servant exclusivement au 
culte. («public hall») L.R.O. 1980, chap. 
408, art . 1. 
2 (1) Nulle salle publique ne doit servir 
ou être destinée à servir de lieu de réunion 
publique si le propriétaire de la salle publi-
que ne détient pas un permis délivré à cet 
effet par la cité, la ville, le village ou le can-
ton dans lequel se trouve cette salle publi-
que, ou si elle se trouve dans une cité de 100 
000 habitants au moins , par la commission de 
police de la cité. 
(2) L'autorité qui délivre les permis ne 
doit pas rejeter une demande de permis 
d'utilisation d'une salle publique comme lieu 
de réunion publique sans avoir d ' abord 
entendu l'auteur de la demande . L.R.O. 
1980, chap. 408, art. 2. 
3 Le propriétaire qui enfreint le paragra-
phe 2 (1) est coupable d'une infraction et 
passible, sur déclaration de culpabilité , d 'une 
amende d 'au plus 2 000 $ et, en cas de non-
paiement de l'amende imposée ou en plus de 
cette amende, d'une peine d'emprisonnement 
d 'au plus six mois. L.R.O. 1980, chap. 408, 
art . 3; 1989, chap. 72, art. 16. 
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